BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 19 AVRIL 2010
(Extraits) 
Grands sujets 
Inhumation du Président Kaczyinski 

Samedi à Varsovie plus de 100.000 personnes s’étaient rassemblées place Pilsudsky pour rendre hommage aux 96 victimes de la tragédie de Smolensk. A son tour Cracovie a rendu hier un dernier hommage au Président polonais Lech Kaczyinski. 50.000 personnes s’étaient réunies samedi devant la Basilique Notre‑Dame où une messe réunissait la totalité des évêques polonais . Cette messe était célébrée par le cardinal Sodano envoyé spécial du pape. Lech Kaczyinski et son épouse Maria ont été inhumés dans la cathédrale du Wawel, panthéon des héros polonais qui est voisine du château des rois de Pologne.

Qui étaient les personnalités présentes ? 

Nuage de cendres oblige, de nombreux présidents ont dû annuler leur voyage. Ainsi Obama, Sarkozy, Angela Merkel Manuel Barroso n’ont pu faire le déplacement. Par contre le président  Dmitri Medvdev de Russie était là accompagné d’une délégation russe de haut rang. Un geste qui a touché les Polonais tout en ayant une connotation politique puisque le président polonais a été tué au moment où il se déplaçait pour rendre hommage aux victimes du Katyn perpétré par les soviétiques.

Peut‑on parler d’unanimité en Pologne ? 

Cette tragédie aura permis au moins de faire connaître au monde entier l’étendue de la tragédie de Katyn : Le massacre d’une partie de l’élite polonaise par les communistes russes. Sur le plan intérieur les divisions sont déjà réapparues. Après une période d’émotion collective certaines voix de gauche ou libérales s’étaient élevées pour condamner l’inhumation du président polonais au château de Wawel. Il faut maintenant penser à élire un nouveau président. Lech Walesa, l’ancien leader de Solidarnosc est déjà candidat mais ses chances sont faibles. La présidence se jouera entre le candidat du parti de droite des frères Kaczyinski et celui du libéral Donald Tusk. L’émotion passée la politique reprend ses droits.

Goldman Sachs prise la main dans le sac par la SEC 
Goldman n’en est pas à sa première histoire. Accusée de faire l'objet de favoritisme dans le sauvetage de l'assureur AIG en septembre 2008, ayant touché 12,9 milliards de dollars sur les 52 milliards de fonds publics puis ayant distribué des bonus élevés à ses employés, et dernièrement accusée d'avoir aidé la Grèce à dissimuler une partie de son énorme dette et profité de ses opérations ; Goldman est actuellement l’objet d’une enquête pour fraude.

L'autorité des marchés boursiers américains, la (SEC) Securities and Exchange Commission, a porté plainte contre Goldman Sachs pour avoir trompé des investisseurs en leur vendant des produits complexes adossés à des prêts hypothécaires risqués, les fameuses subprimes, à l'origine de la crise financière. Goldman aurait commis une fraude en ne disant pas aux acheteurs de CDO (collateralized debt obligation) émis par un véhicule d'investissement du nom d'Abacus que le gérant de fonds spéculatifs John Paulson, qui avait contribué à la constitution du portefeuille de dérivés de créances immobilières de ce placement, pariait aussi contre les dérivés en question.

La SEC pourrait déférer cette affaire au Département de la Justice" et le dossier prendrait une dimension pénale, remarquent les analystes de Bank of America‑Merrill Lynch. 
Est‑ce un cas isolé ? 
La SEC et d'autres autorités financières ont fait savoir que le cas Abacus ne serait pas le seul étudié. Les possibles poursuites à l’égard d’autres banques sont encore inconnues. Peut‑être d’autres contentieux seront‑ils prochainement ouverts. 

Quel impact sur Goldman ? 
L'action Goldman Sachs a plongé de 13% vendredi et les actions d'autres établissements financiers créateurs de CDO ont également fortement reculé. 

Goldman a répliqué que les accusations étaient "complètement infondées", et qu’elle allait défendre "vigoureusement la firme et sa réputation".

Malgré la baisse de ses titres, la banque n’estime pas être menacée. 

Brèves françaises 
Avis de la Cour de cassation sur la réforme pénale 
Le projet de réforme de la procédure pénale lancée par la garde des Sceaux Michèle Alliot‑Marie est désapprouvé par les magistrats de la cour de cassation. L’avant‑projet de loi "ne garantit pas suffisamment les équilibres institutionnels et l'exercice des droits de la défense et des victimes".

La suppression du juge d'instruction pose de nombreux problèmes, notamment : 
· L’Independence,  les pouvoirs d'enquête étant confiés au Procureur de la République dépendant hiérarchiquement du ministre de la Justice ;
· Le blocage de l’enquête par le Procureur, car actuellement la victime peut demander au Juge d’instruction l’ouverture  de l’enquête par constitution de partie civile ; 
· L’impartialité, car l’ouverture des droits de la personne mise en cause et de la victime reposerait sur la même personne ; 
· L’américanisation de l’enquête, la victime ne disposant pas des moyens de la police pour enquêter. 
Malgré l’opposition de l'Union syndicale des magistrats (USM) et le Conseil national des barreaux (CNB) la garde des Sceaux souhaite présenter un texte au Parlement "au début de l'été".

La consultation des médecins généralistes passe à 23€ 
Lors de la campagne présidentielle de 2007 Nicolas Sarkozy avait promis de revoir la rémunération des généralistes, mais cette promesse n'a jamais été tenue. Un sondage fait au moment des récentes élections régionales indiquait que 50% des médecins voulaient voter pour la gauche alors que les médecins votent traditionnellement à droite. Le message a été compris mais l'augmentation de 22 à 23€ ne s'appliquera toutefois qu'à partir de 2011. Cette mesure coûterait environ 250 millions d'€ à la sécurité sociale. 
Viol aux Ulis 
Aux Ulis, dans l'Essonne, une famille qui avait porté plainte pour le viol de sa fille aînée de 14 ans a été victime d'intimidations et a dû déménager. La jeune femme victime de deux viols collectifs en 2009, par plusieurs garçons de 15 à 17 ans dans le local à vélos d'un immeuble avait porté plainte. 

Depuis la famille vie un calvaire. Les murs de l’immeuble ont été aspergés d'essence, les murs du hall de leur immeuble ont été incendiés. Des coups de téléphone anonyme à répétition, des menaces verbales et le jet d'un cocktail Molotov sur leur porte on finalement contraint la  famille a quitter la ville.

Dimanche une cinquantaine de personnes ont manifesté pour "briser la loi du silence", mais les tensions sont permanentes. 

Cinq garçons de 15 à 17 ans ont été depuis arrêtés par la police et écroués. 
Aucune peine contre Brice Hortefeux 
« Quand il y en a un ça va, c’est quand il y en a beaucoup qu’il y a des problèmes. »

C’est pour cette phrase qui visait semble‑t‑il un militant maghrébin de l’UMP lors de l’Université d’été du parti en 2009, que le ministre de l’Intérieur s’est retrouvé à la XVIIe chambre du tribunal correctionnel de Paris. Aucune peine n’a été requise par le procureur qui reconnaissait néanmoins la portée outrageante et méprisante des propos tenus.

L’avocat du MRAP s’est déclaré « satisfait » des propos du procureur.

Le jugement sera rendu le 4 juin.

Cette anecdote montre l’influence grandissante d’Internet sur le comportement de nos politiques et la chape de plomb du politiquement correct sur tous les propos qu’ils peuvent tenir.

Brèves internationales 
Monseigneur Williamson a été condamné ! 
L’évêque traditionaliste anglais Richard Williamson a été condamné à 10.000€ d’amende en Allemagne pour propos négationnistes. Monseigneur Williamson avait tenu des propos qui tombent sous le coup d’inculpations pénales en France dans le cadre des lois Pleven‑Gayssot et dans certains pays européens dont l’Allemagne. Il avait notamment déclaré : « Je pense que les chambres à gaz n’ont pas existé… Je ne pense pas que six millions de juifs aient été gazés ». Le juge a estimé qu’il était coupable parce qu’il s’était exprimé sur le sol allemand et parce qu’il pouvait escompter que ses propos feraient scandale. Si Monseigneur Williamson, sujet britannique s’était exprimé en Suède, il n’aurait pu être poursuivi, ni la Suède ni le Royaume‑Uni n’ayant de lois anti‑révisionnistes.

Séisme du 14 avril en Chine 
Le séisme qui a fait plus de 1300 victimes a eu lieu dans l’ouest de la Chine, dans la province de Yushu. Cette province appartient à la préfecture autonome du Tibet. Très sensibles à la question tibétaine les autorités chinoises ont déployé d’importants moyens malgré les difficultés de la tâche dans une région où de nombreuses populations vivent à plus de 4000 mètres. Le Président Hu Jin Tao a annulé tout déplacement à l’étranger et le Premier ministre Wen Jia Bao s’est montré de nombreuses fois à la télévision chinoise en train de réconforter les populations. Le dalaï‑lama a demandé officiellement aux autorités chinoises de pouvoir se rendre dans la zone sinistrée où se trouvent de nombreux temples et monastère tibétains. Dans le contexte politique actuel la demande du dalaï‑lama n’a aucune chance d’être agréée.

La bonne nouvelle du jour est littéraire 
L’essayiste Bertrand Lacarelle consacre chez Grasset un ouvrage à l’écrivain anglais Arthur Cravan. Arthur Cravan personnage hors normes fut à la fois poète et boxeur avant de disparaître à 31 ans au large du Mexique. 

